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COMITÉ DES DROITS DE L’HOMME
Vingt et unième session
13 Avril 1984

Observation générale no 13

Article 14 (Administration de la justice)

[L’Observation générale n° 13 a été remplacée par l'Observation générale n° 32]

1. Le Comité note que l’article 14 du Pacte est de caractère complexe, et que différents aspects de 
ses dispositions appellent des observations spécifiques. Toutes ces dispositions visent à assurer 
la bonne administration de la justice et, à cette fin, protègent une série de droits individuels, tels 
que l’égalité devant les tribunaux et les autres organismes juridictionnels, ou le droit de chacun 
à  ce  que  sa  cause  soit  équitablement  et  publiquement  entendue  par  un  tribunal  compétent, 
indépendant et impartial, établi par la loi. Les rapports ne fournissent pas tous des précisions sur 
les mesures législatives ou les autres mesures adoptées dans le but exprès d’appliquer chacune 
des dispositions de l’article 14.

2. En général, les États parties ne reconnaissent pas dans leurs rapports que l’article 14 s’applique 
non  seulement  aux  procédures  de  détermination  du  bien-fondé  des  accusations  en  matière 
pénale  portées  contre  des  individus,  mais  aussi  aux  contestations  relatives  aux  droits  et 
obligations de caractère civil. Le droit et la pratique concernant ces questions varient beaucoup 
d’un État à l’autre. Cette diversité fait qu’il est encore plus indispensable que les États parties 
fournissent  tous  les  renseignements  utiles  et  expliquent  plus  en détail  comment  les  notions 
«d’accusation en matière  pénale»  et  de  «contestations  relatives  aux droits  et  obligations  de 
caractère civil» sont interprétées dans leur système juridique.

3. Le Comité jugerait utile que, dans leurs futurs rapports, les États parties puissent fournir  des 
renseignements  plus  détaillés  sur  les  mesures  prises  pour  assurer  que  l’égalité  devant  les 
tribunaux,  y  compris  l’égalité  d’accès  à  ces  derniers,  le  caractère  équitable  et  public  des 
audiences et la compétence, l’impartialité et l’indépendance des juridictions, soient établis par la 
loi et garantis dans la pratique. En particulier, les États parties devraient indiquer avec précision 
les  textes  constitutionnels  et  législatifs  qui  prévoient  la  constitution  des  tribunaux  et  en 
garantissent l’indépendance, l’impartialité et la compétence, pour ce qui est en particulier de la 
manière dont les juges sont nommés, des qualifications qui leur sont demandées, de la durée de 
leur mandat, des conditions régissant l’avancement, les mutations et la cessation de fonctions 
ainsi que de l’indépendance effective des juridictions par rapport à l’exécutif et au législatif.

4. Les dispositions de l’article 14 s’appliquent à tous les tribunaux et autres organes juridictionnels 
de  droit  commun  ou  d’exception  inclus  dans  son  champ  d’application.  Le  Comité  note 
l’existence, dans de nombreux pays, de tribunaux militaires ou d’exception qui jugent des civils, 
ce  qui  risque de  poser  de sérieux problèmes en ce  qui  concerne l’administration équitable, 
impartiale et indépendante de la justice. Très souvent, lorsque de tels tribunaux sont constitués, 
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c’est pour permettre l’application de procédures exceptionnelles qui ne sont pas conformes aux 
normes  ordinaires  de  la  justice.  S’il  est  vrai  que  le  Pacte  n’interdit  pas  la  constitution  de 
tribunaux de ce genre, les conditions qu’il énonce n’en indiquent pas moins clairement que le 
jugement  de  civils  par  ces  tribunaux  devrait  être  très  exceptionnel  et  se  dérouler  dans  des 
conditions qui respectent véritablement toutes les garanties stipulées à l’article 14. Le Comité a 
noté un grave manque d’informations à cet égard dans les rapports de certains États parties dont 
les institutions judiciaires comprennent des tribunaux de cette nature pour le jugement de civils. 
Dans certains pays, ces tribunaux militaires et d’exception n’offrent pas les strictes garanties 
d’une bonne administration de la justice conformément aux prescriptions de l’article 14, qui 
sont indispensables à la protection effective des droits de l’homme. Si les États décident dans 
des situations de danger public, comme il est envisagé à l’article 4, de déroger aux procédures 
normales prévues par l’article 14, ils doivent veiller à ce que pareilles dérogations n’aillent pas 
au-delà de celles qui sont rigoureusement requises par les exigences de la situation réelle, et 
qu’elles respectent les autres conditions du paragraphe 1 de l’article 14.

5. La deuxième phrase du paragraphe 1 de l’article 14 stipule que chacun «a droit à ce que sa cause 
soit entendue équitablement et publiquement». Le paragraphe 3 de l’article précise ce qu’il faut 
entendre par «audition équitable» quand il s’agit de déterminer le bien-fondé d’accusations en 
matière pénale. Cependant, les exigences du paragraphe 3 sont des garanties minimales, dont le 
respect ne suffit  pas toujours à assurer qu’une cause soit  équitablement entendue comme le 
prévoit le paragraphe 1.

6. Le caractère public des audiences est une sauvegarde importante, dans l’intérêt de l’individu et 
de toute la société. En même temps, le paragraphe 1 de l’article 14 reconnaît que les tribunaux 
ont le pouvoir de prononcer le huis clos pendant la totalité ou une partie du procès pour les 
raisons  énoncées  dans  ce  paragraphe.  Il  y  a  lieu  de  noter  que,  hormis  ces  circonstances 
exceptionnelles,  le  Comité  considère  qu’un procès  doit  être  ouvert  au  public  en  général,  y 
compris  les  membres  de  la  presse  et  ne  doit  pas,  par  exemple,  n’être  accessible  qu’à  une 
catégorie particulière de personnes. Il est à noter que, même dans les affaires où le huis clos a 
été prononcé, le jugement doit, à certaines exceptions près qui sont rigoureusement définies, être 
rendu public.

7. Le Comité a constaté un certain manque d’information touchant le paragraphe 2 de l’article 14 
et, dans certains cas, a même observé que la présomption d’innocence, qui est indispensable à la 
protection des droits de l’homme, est exprimée en termes très ambigus ou assortie de conditions 
qui  la  rendent  inopérante.  Du  fait  de  la  présomption  d’innocence,  la  preuve  incombe  à 
l’accusation, et l’accusé a le bénéfice du doute. Nul ne peut être présumé coupable tant que 
l’accusation n’a pas été  établie au-delà  de tout  doute raisonnable.  En outre,  la présomption 
d’innocence entraîne le droit d’être traité conformément à ce principe. C’est donc un devoir 
pour toutes les autorités publiques de s’abstenir de préjuger de l’issue d’un procès.

8. Parmi  les  garanties  minimales  que  le  paragraphe  3  prescrit  en  matière  pénale,  la  première 
concerne le droit de chacun d’être informé, dans une langue qu’il comprend, de l’accusation 
portée contre lui (alinéa a). Le Comité note que souvent les rapports des États n’expliquent pas 
comment ce droit est respecté et garanti. L’alinéa a du paragraphe 3 de l’article 14 s’applique à 
tous les cas d’accusations en matière pénale, y compris ceux des personnes non détenues.  Le 
Comité note en outre que le droit d’être informé de l’accusation «dans le plus court délai» exige 
que l’information soit donnée de la manière décrite dès que l’accusation est formulée pour la 
première fois par une autorité compétente. À son avis, ce droit surgit lorsque, au cours d’une 
enquête,  un  tribunal  ou le  ministère  public  décide  de  prendre  des  mesures  à  l’égard  d’une 
personne soupçonnée d’une infraction pénale ou la désigne publiquement comme telle. On peut 
satisfaire aux conditions précises de l’alinéa  a  du paragraphe 3 en énonçant l’accusation soit 
verbalement soit par écrit, à condition de préciser aussi bien le droit applicable que les faits 
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allégués sur lesquels l’accusation est fondée.

9. L’alinéa  b  du  paragraphe  3  stipule  que  l’accusé  doit  disposer  du  temps  et  des  facilités 
nécessaires à la préparation à sa défense, et communiquer avec le conseil  de son choix.  Le 
«temps nécessaire» dépend des cas d’espèce, mais les facilités doivent comprendre l’accès aux 
documents et autres éléments de preuve dont l’accusé a besoin pour préparer sa défense, ainsi 
que la possibilité de disposer d’un conseil et de communiquer avec lui. Lorsque l’accusé ne veut 
pas se défendre lui-même en personne ou recourir à une personne ou une association de son 
choix, il doit être en mesure de faire appel à un avocat. En outre, cet alinéa exige que le conseil  
communique  avec  l’accusé  dans  des  conditions  qui  respectent  intégralement  le  caractère 
confidentiel  de leurs  communications.  Les avocats doivent  être  à  même de conseiller  et  de 
représenter leurs clients conformément aux normes et critères établis de la profession, sans être 
l’objet de restrictions, d’influences, de pressions ou d’interventions injustifiées de la part de qui 
que ce soit.

10. L’alinéa c du paragraphe 3 stipule que l’accusé doit être jugé sans retard excessif. Cette garantie 
concerne non seulement le moment où le procès doit commencer, mais aussi  le moment où il 
doit s’achever et où le jugement doit être rendu: toutes les étapes doivent se dérouler «sans 
retard excessif». Pour que ce droit soit effectif, il doit exister une procédure qui garantisse que le 
procès se déroulera «sans retard excessif», que ce soit en première instance ou en appel.

11. Les rapports ne traitent pas tous de tous les aspects du droit de défense tel qu’il est défini  à 
l’alinéa d du paragraphe 3. Le Comité n’a pas toujours reçu assez de renseignements, ni sur la  
protection du droit de l’accusé d’être présent lorsque l’on se prononce sur le bien-fondé d’une 
accusation portée contre lui, ni sur la façon dont le système juridique lui assure le droit soit de 
se  défendre  lui-même en personne soit  de bénéficier  de l’assistance  d’un défenseur  de son 
choix, non plus que sur les dispositions qui sont prises dans le cas de quelqu’un qui n’a pas les 
moyens  de  rémunérer  un  défenseur.  L’accusé  ou  son avocat  doit  avoir  le  droit  d’agir  avec 
diligence et sans crainte, en employant tous les moyens de défense existants, de même que le 
droit de contester le déroulement du procès s’il le juge inéquitable. Quand, exceptionnellement 
et  pour des raisons justifiées,  il  y a procès par contumace, le strict  respect des droits de la  
défense est encore plus indispensable.

12. L’alinéa e du paragraphe 3 stipule que l’accusé a le droit d’interroger ou de faire interroger les 
témoins à charge et d’obtenir la comparution et l’interrogatoire des témoins à décharge dans les 
mêmes conditions  que les témoins à charge.  Cette  disposition vise à garantir  à  l’accusé les 
mêmes moyens juridiques qu’à l’accusation pour obliger les témoins à être présents et pour 
interroger tous témoins ou les soumettre à un contre-interrogatoire.

13. L’alinéa  f  du paragraphe 3 stipule que, si l’accusé ne comprend pas ou ne parle pas  la langue 
employée à l’audience, il a le droit de se faire assister gratuitement d’un interprète. Ce droit est 
indépendant de l’issue du procès et vaut également pour les étrangers et pour les nationaux. Il 
présente une importance capitale dans les affaires où l’ignorance de la langue utilisée par le 
tribunal  ou  la  difficulté  éprouvée  à  la  comprendre  peut  constituer  un  obstacle  majeur  à 
l’exercice des droits de la défense.

14. L’alinéa g du paragraphe 3 stipule que l’accusé ne peut être forcé à témoigner contre lui-même 
ou à  s’avouer  coupable.  En examinant  cette  garantie,  il  faut  se  rappeler  les dispositions  de 
l’article 7 et du paragraphe 1 de l’article 10. Pour obliger l’accusé à avouer ou à témoigner 
contre lui-même, on emploie fréquemment des méthodes qui violent ces dispositions. La loi 
devrait stipuler que les éléments de preuve obtenus au moyen de pareilles méthodes ou de toute 
autre forme de contrainte sont absolument irrecevables.

15. Pour sauvegarder les droits de l’accusé visés aux paragraphes 1 et 3 de l’article 14, il convient 
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que les juges aient le pouvoir d’examiner toute allégation de violation de ses droits à tout stade 
de la procédure.

16. Le paragraphe 4 de l’article  14 stipule  que la procédure applicable aux jeunes gens tiendra 
compte de leur âge et de l’intérêt que présente leur rééducation. Peu de rapports fournissent des 
renseignements suffisants sur les questions pertinentes,  telles  que l’âge minimum auquel un 
jeune peut être accusé d’une infraction, l’âge de la majorité pénale, l’existence de tribunaux et 
de procédures spéciaux, la législation définissant les procédures à l’encontre des jeunes et la 
façon dont l’ensemble de ces dispositions spéciales concernant les jeunes tiennent compte de 
«l’intérêt que présente leur rééducation». Les jeunes doivent bénéficier au moins des mêmes 
garanties et de la même protection que celles accordées aux adultes en vertu de l’article 14.

17. Le paragraphe 5 de l’article 14 dispose que toute personne déclarée coupable d’une infraction a 
le  droit  de  faire  examiner  par  une  juridiction  supérieure  la  déclaration  de  culpabilité  et  la 
condamnation,  conformément  à  la  loi.  Le  Comité  attire  particulièrement  l’attention  sur  les 
équivalents  donnés  du  mot  anglais  «crime»  dans  les  autres  langues  («infraction»,  «delito», 
«prestuplenie»), qui montrent que la garantie ne concerne pas seulement les infractions les plus 
graves. À cet égard, il n’a pas reçu assez d’informations concernant les juridictions d’appel, en 
particulier  l’accès  aux  tribunaux  de  seconde  instance  et  les  pouvoirs  de  ces  tribunaux,  les 
conditions à remplir pour faire appel d’un jugement et la façon dont les procédures en appel 
tiennent compte des conditions exigées au paragraphe 1 de l’article 14 quant au droit de l’accusé 
à ce que sa cause soit entendue équitablement et publiquement.

18. Le paragraphe 6 de l’article 14 prévoit une indemnisation conforme à la loi dans les cas d’erreur 
judiciaire qu’il décrit. D’après les rapports de beaucoup d’États, il semble que souvent ce droit 
ne soit pas respecté, ou qu’il ne soit qu’insuffisamment garanti par la législation nationale. Les 
États devraient, lorsqu’il y a lieu, compléter leur législation dans ce domaine pour la mettre en 
conformité avec les dispositions du Pacte.

19. Lors de l’examen des rapports des États, des opinions divergentes ont souvent été  exprimées 
quant à la portée du paragraphe 7 de l’article 14. Certains États ont même jugé nécessaire de 
faire des réserves touchant les procédures prévues pour la réouverture des affaires pénales. Il 
semble  au Comité que la  plupart  des  États  parties  établissent  une nette  distinction  entre  la 
réouverture d’une affaire, justifiée par des circonstances exceptionnelles, et un nouveau procès, 
qu’interdit le principe non bis in idem énoncé au paragraphe 7. Cette façon d’interpréter la règle 
non bis in idem  peut encourager les États parties à reconsidérer leurs réserves concernant le 
paragraphe 7 de l’article 14.


